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-        Pour les bâtiments repérés comme tels au plan de zonage, le changement de destination à vocation d’habitation 
ou d’hébergement hôtelier ou touristique est autorisé sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site.

-   L’extension des constructions principales à destination d’habitation existantes (en neuf ou par changement de 
destination), sous réserve des conditions cumulatives suivantes :

- ne pas créer de nouveau logement
- pour les constructions d’une emprise au sol inférieure ou égale à 130 m² à la date d’approbation de 

la modification n°2 du PLU, l’emprise au sol de l’extension sera inférieure au égale à 40 m², toutes 
extensions confondues, réalisable en une ou deux fois. 

- pour les constructions d’une emprise au sol supérieure à 130 m² à la date d’approbation de la modification 
n°2 du PLU, l’emprise au sol de l’extension représentera un maximum de 30 % de l’emprise du bâtiment 
auquel elle se rattache, dans la limite de 40 m2, toutes extensions confondues, réalisable en une ou deux 
fois.

- 	Les annexes (hors abris de jardin, piscines et abris de piscine) des constructions à destination d’habitation sous 
réserve des conditions cumulatives suivantes :

- si elles sont situées à 15 m maximum de la construction principale à destination d’habitation à laquelle 
elles se rattachent

- si l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 30  m2

- si le nombre d’annexes construites après la date d’approbation du Plu est limité à 2 par unité foncière

- Les abris de jardin sous réserve des conditions cumulatives suivantes :
- si le nombre d’abris construits après la date d’approbation du Plu est limité à 1 par unité foncière
- s’il présente une emprise au sol maximale de 15 m² et une hauteur de 2,5 m.
- s’ils sont situés à moins de 50 m de la construction principale à destination d’habitation à laquelle ils se 

rattachent.

- Les piscines, couvertes ou non, dans la mesure où  elles sont situées à moins de 25 m (ou moins de 50 m en cas de 
contrainte topographique avérée), de la construction principale à destination d’habitation à laquelle elle se rattache.

- Les abris de piscine sous réserve des conditions cumulatives suivantes :
- si le nombre d’abris construits après la date d’approbation du Plu est limité à 1 par unité foncière
- s’il présente une emprise au sol maximale de 15 m² et une hauteur de 2,5 m.
- s’ils sont situés à moins de 10 m de la piscine à laquelle ils se rattachent.
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- La construction d’annexes à une habitation existante (garage, piscine, abri pour animaux, etc.) sous réserve d’être 
implantée à proximité de ladite habitation, même si l’habitation est située dans une zone différente, et en outre 
pour les abris pour animaux que leurs parois soient réalisées en bardages bois. 

- La réalisation de plans d’eau de loisirs directement liés à une habitation existante. 
- Les constructions à usage d’activité agricole sous réserve de ne pas générer de nuisances incompatibles avec la 

présence éventuelle d’habitations existantes et d’être implantés à proximité immédiate de constructions existantes 
constituant le siège de l’exploitation ou étant déjà à vocation agricole. 

- Les changements de destination de bâtiments existants pour l’aménagement du logement de fonction de 
l’exploitant agricole ou pour l’accueil d’activités accessoires qui sont la continuité de l’activité agricole principale 
(gîte rural, chambre d’hôtes, camping à la ferme, ferme auberge, ferme pédagogique, etc.) et à condition qu’elles 
s’inscrivent dans le cadre d’une valorisation d’un patrimoine bâti de caractère. 

- Les constructions et installations nouvelles à usage d’annexe (sanitaires, garages etc.) qui sont nécessaires aux 
activités accessoires à l’activité agricole principale (gîte rural, chambre d’hôtes, camping à la ferme, ferme 
auberge, ferme pédagogique, etc.). 

- Les affouillements et exhaussements de sol liés et nécessaires à l’exploitation agricole. 
- Les constructions, installations, travaux et ouvrages techniques liés ou nécessaires, soit à la réalisation 

d’infrastructures publiques, soit au fonctionnement des services et équipements publics, collectifs ou d’intérêt 
général et qui ne sauraient être implantés dans d’autres lieux (réseaux, pylônes, transformateurs d’électricité, 
station de pompage, station d’épuration ...). 

 
 
 
 

Section 2 - Conditions de l'occupation du sol 
 
 

ARTICLE N 3  ACCES ET VOIRIE 

Les dispositions de l’article R. 111-4 du Code de l’urbanisme s’appliquent. 
 
 
ARTICLE N 4  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau potable : 
Le branchement sur le réseau collectif d'eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 
une alimentation en eau potable. 
 
 
2 - Assainissement : 

Eaux usées : 
Conformément au plan du Zonage d’Assainissement, les constructions nécessitant un dispositif d’assainissement doivent 
être équipées à titre définitif d’un dispositif d’assainissement autonome conforme à la réglementation en vigueur. 

Cependant, s’il existe déjà un réseau collectif d’assainissement, il y a obligation de s’y raccorder. 
 
Eaux pluviales : 
Les eaux pluviales doivent être recueillies et rejetées au réseau collectif. 
En l'absence de réseau collectif, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales et, éventuellement, 
ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété, sont à la charge exclusive du constructeur qui doit réaliser 
les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE N 5  CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 

Pour accueillir une construction ou une installation requérant un assainissement, la superficie du terrain doit permettre la 
réalisation d’un système d’assainissement non collectif respectant les normes en vigueur. 
 
 
 
 

- Les annexes (hors abris de jardin, piscines et abris de piscine) des constructions à destination d’habitation 
sous réserve des conditions cumulatives suivantes :

- si elles sont situées à 15 m maximum de la construction principale à destination d’habitation à laquelle 
elles se rattachent

- si l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 30  m2

- si le nombre d’annexes construites après la date d’approbation du Plu est limité à 2 par unité foncière

Les abris de jardin sous réserve des conditions cumulatives suivantes :
- si le nombre d’abris construits après la date d’approbation du Plu est limité à 1 par unité foncière
- s’il présente une emprise au sol maximale de 15 m² et une hauteur de 2,5 m.
- s’ils sont situés à moins de 50 m de la construction principale à destination d’habitation à laquelle ils se 

rattachent.

- Les piscines, couvertes ou non, dans la mesure où elles sont situées à moins de 25 m (ou moins de 50 m en cas 
de contrainte topographique avérée), de la construction principale à destination d’habitation à laquelle elle se 
rattache.
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- si le nombre d’abris construits après la date d’approbation du Plu est limité à 1 par unité foncière
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- s’ils sont situés à moins de 10 m de la piscine à laquelle ils se rattachent.

bis












